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UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME
DESCRIPTION DE POSTE




	I. INFORMATIONS SUR LE POSTE

	[bookmark: _GoBack]Titre des postes
	Consultant(e) National(e) pour l’évaluation de la mise en œuvre de la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) de 2015 de la RCA

	Nombre de postes
	01

	Niveau du (des) Poste (s) (Local ou International)
	National 

	Nature de la consultation (Support/Substance) :
	Support

	Type de contrat et Grade
	IC

	Type d’affectation (Home based ou sur site)
	Sur site

	Lieu d'affectation
	République Centrafricaine 

	Supervision
	Représentant Résident

	Durée de la mission
	50 jours ouvrables répartis sur 02 mois

	Date limite de candidature :
	------------- 2020

	Date estimative de démarrage de la mission
	Dès signature du contrat

	II. CONTEXTE & JUSTIFICATION 

	Devant les actions anthropiques de l’Homme, sur les ressources naturelles et l’environnement qui sont responsables des impacts sur changement climatique et le bien-être des populations, les Etats reconnaissent les effets du changement climatique et se sont engagés, en 1992 lors du sommet de la Terre à Rio de Janeiro, à lutter contre ce changement. Différentes conventions sont issues de ce sommet, notamment la convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). En 1997, afin de changer la tendance du changement climatique les pays industrialisés s’étaient engagés à réduire leurs émissions de gaz effet de serre (GES) de 5%. En 2009, se sont tous les pays qui s’engagent cette fois-ci, lors de la conférence de Copenhague, à limiter les émissions de GES à 2%mais sans fixer d’objectifs contraignants pour y parvenir. En 2011, les États se sont engagés à trouver en 2015, un nouvel accord international pour contenir le réchauffement climatique en dessous des 2°C : c’est l’objet de la COP21. Les négociations de Paris ont élaboré les bases d’un nouvel accord qui doit être : i) applicable à tous les pays, ii) applicable à partir de 2020, iii) définissant des objectifs différents pour les pays développés et les pays en développement et, iv) permettant de limiter réellement les changements climatiques.

C’est en 2014 à la Conférence de Lima (COP20) que se préparent les négociations de 2015 qui doivent se conclure par un accord à Paris. L’Accord de Paris sur le climat, adopté en décembre 2015 à la COP 21 pour la période à partir de 2020 est entré en vigueur le 4 novembre 2016, avec pour objectif général de contenir la hausse de la température moyenne sur la planète « nettement en dessous de 2°C » en 2100 par rapport aux niveaux préindustriels, en « poursuivant des efforts » pour limiter cette hausse à 1,5. L'accord de Paris est le premier accord universel sur le climat et le réchauffement climatique. Comme les pays ont des contextes, des ressources et des capacités différents, l’accord a été conçu de manière à ce que chaque pays définisse ses propres engagements à l’accord universel à travers les Contributions Déterminées  au niveau Nationales (CDN) pour réduire ses émissions nationales et s’adapter aux effets du changement climatique. Tous les cinq ans, les pays sont tenus d’actualiser leurs engagements nationaux avec des objectifs plus ambitieux. Chaque pays produit une CDN décrivant ces contributions et la façon dont elles seront réalisées.

Afin d’appuyer les pays à atteindre les émissions de GES à 1,5%, le PNUD, a lancé la Promesse d’action pour le climat du PNUD “Climate Promise” afin d’aider au moins 100 pays à améliorer leur CDN d’ici la fin 2020. En ce qui concerne la République Centrafricaine, une CDN a été élaborée en 2015 et repose sur plusieurs hypothèses de scénarios de référence. Avec l’évolution des contextes socio-économique et sécuritaire et, la non prise en compte de certains secteurs stratégiques (transport, infrastructure et habitat) et gaz (carbones noirs), la CDN doit être repensée. 
Pour la formulation de la CDN 2020, les principales révisions prévues seront effectuées à partir de la CDN de 2015 et porteront principalement sur le bilan de sa mise en œuvre afin de connaitre les efforts réalisés en termes de contribution à la réduction des GES et déterminer le GAP à partir duquel des dispositions nécessaires doivent être mises en place au niveau politique et institutionnel pour garantir l'atteinte des nouvelles ambitions.

	III. FONCTIONS ET RESPONSABILITES

	
Sous la supervision directe de la Représentante Résidente et en lien direct avec le Représentant Résident adjoint au Programme a.i., la Chargée de Programme Environnement et Développement Durable et le Coordonnateur National Climat, le(a) consultant(e) national(e) a pour mission d’évaluer le niveau de mise en œuvre de la CDN 2015 de la République Centrafricaine, de formuler les recommandations pour l’élaboration d’une nouvelle CDN adaptée au contexte actuel et qui tient compte des ambitions nationales pour la réduction des GES. De manière spécifique, le(a) consultant(e) national(e) aura pour tâches de :

· Faire une évaluation de référence à partir du niveau de mise en œuvre de la CDN 2015;
· Repenser le scénario de référence qui a conduit à une proposition de réduction des taux d'émission des GES dont les seuils à atteindre étaient de 5% en 2030 et de 25% en 2050 ;
· Faire une évaluation des options d’adaptation inscrites dans les CDN ;
· Proposer des mesures d’adaptation considérant les résultats des dernières études en la matière et des capacités adaptatives du Pays ; 
· Actualiser les informations sur tous les acteurs contribuant à la réduction des GES afin de mieux contribuer aux ambitions du pays afin de tenir compte des synergies qui existent entre les projets/agences/fonds placés sous tutelle des ministères concernés par la CDN ;
· Développer des stratégies pour impliquer les communautés à la base, les sectoriels et les OSC nationales dans la participation et la définition des mesures pour la réduction des GES ;
· Repenser les stratégies de sensibilisation et de plaidoyer favorable à l'implication des politiques et l'appui des bailleurs potentiels à la mise en œuvre de la CND ;
· Formuler et proposer de nouvelles dispositions innovantes et émergentes pertinentes à intégrer dans la nouvelle CDN.

Résultats attendus :
· Un état des lieux de la mise en œuvre de la CDN 2015 est fait et les lacunes sur les stratégies sont identifiées ;
· Un nouveau scénario de référence amélioré et actualisé est fait à partir de la situation de référence de la CDN 2015   ;
· Les informations et données sur tous les acteurs contribuant à la réduction des GES sont référencées et corrélées et les synergies entre projets/agences/fonds placés sous tutelle des ministères concernés par la CDN sont définies ;
· Un document de stratégie est élaboré et facilite l’implication des communautés à la base, les sectoriels et les OSC nationales à participer à la définition des mesures pour réduire les GES ;
· Des nouvelles stratégies de sensibilisation et de plaidoyer sont développées pour impliquer d’avantage les autorités nationales et les bailleurs pour mettre en œuvre la nouvelle CDN ;
· Les nouvelles dispositions innovantes et émergentes pertinentes à intégrer dans la nouvelle CDN sont identifiées.

Livrables attendus :
· Rapport initial de démarrage (note méthodologique détaillée) ; 
· Rapport provisoire de l’évaluation ; 
· Rapport final de l’évaluation, accompagnée d’une présentation PowerPoint résumant le rapport.

Méthodologie :
La méthodologie à utiliser consistera à faire une revue documentaire, à organiser des entretiens avec les Responsables des institutions, les personnes ressources, les organisations non gouvernementales (ONG) et à faire des recherches sur internet, afin d’obtenir des informations pour un résultat pertinent après un travail participatif. 
Par ailleurs, le/la consultant(e) national(e) mènera les travaux en étroite collaboration avec principalement le Coordonnateur National Climat et éventuellement les membres de l’équipe de la Coordination Nationale Climat. En tant que bénéficiaire direct du service, la Coordination Nationale Climat, à travers le Coordonnateur, aura la responsabilité de la coordination et de la validation des travaux produits par le consultant(e) national(e).
Le Bureau Pays du PNUD en RCA assurera le contrôle-qualité de tous les produits de la mission, en lien avec le Coordonnateur National Climat.


Calendrier du processus d’évaluation : 
L’évaluation est prévue pour une durée de 50 jours ouvrables, à compter du 1er juin 2020, répartis sur deux mois calendaires (voir le calendrier indicatif en annexe.)


	IV. COMPETENCES

	
Corporate :
• Démontre l'intégrité en modélisant les valeurs et les normes éthiques des Nations Unies ;
• Promeut la vision, la mission et les objectifs stratégiques du PNUD
• Affiche la sensibilité et l'adaptabilité de culture, de sexe, de religion, de race, de nationalité et d'âge
• Traite toutes les personnes de façon équitable sans favoritisme

Technique : 
· Exécuter de façon efficace et efficiente les activités visant l’atteinte du résultat final escompté ;
· Être motivé et démontrer une capacité à poursuivre son développement personnel et à apprendre ;
· Être capable d’exécuter plusieurs tâches en même temps et de travailler sous pression et sans préavis ;
· Être familier avec la formulation et la rédaction de documents de politique et stratégies et éventuellement des programmes et projets d’envergure nationale ;
· Avoir des connaissances du système des Nations Unis en général et du PNUD en particulier ;
· Avoir une excellente connaissance pratique de la problématique inhérente à l’environnement en général et aux changements climatiques en particulier au niveau mondial et surtout dans le contexte de la RCA : enjeux, instruments, mécanismes, acteurs clés, accords bilatéraux et multilatéraux, conventions internationales, politiques et stratégies nationales ;
· Avoir une connaissance avérée sur la CDN de la RCA à travers une étude, analyse ou recherche réalisée ;
· Avoir une forte capacité d’écoute et disposer d’une aptitude à faire des analyses, des synthèses et à en tirer des conclusions pertinentes et à faire des propositions constructives ; 
· Avoir une capacité à planifier et à organiser son propre travail dans le respect des délais ;
· Disposer d’excellentes capacités rédactionnelles et de production de documents de qualité ;
· Avoir une bonne maîtrise de l’outil informatique et des Logiciels sous Office ;
· Démontrer de bonnes aptitudes en communication écrite et orale.
· Démontrer de la rigueur dans le travail ainsi qu’une grande disponibilité et flexibilité, une aptitude à travailler en équipe et un esprit d’initiative élevé ;

Communication : Excellentes compétences rédactionnelles et de communication orale particulièrement des présentations PowerPoint.

Professionnalisme :
· Aptitude démontrée dans la réflexion analytique et synthétique ;
· Excellentes capacités d'organisation, de rédaction et de rapportage ;
· Capacité de travailler de façon autonome, planifier, hiérarchiser et livrer les tâches dans les délais impartis ;
· Aptitude à interagir, à établir et à maintenir les relations de façon effective aussi bien avec les collaborateurs, les partenaires nationaux et internationaux ainsi que toutes personnes ressources, autres acteurs clés et parties prenantes impliqués dans l’exécution des travaux de la mission de consultation.

Travail en équipe :
· Ouverture d’esprit et capacité à recevoir/intégrer les feedbacks ;
· Capacité à travailler sous pression ;
· Capacité à travailler dans un environnement multiculturel, sans discrimination de genre, de religion, de race, de nationalité et de sensibilité

	V. QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES REQUISES

	Education : 
· Diplôme d’études supérieures (minimum de Master 2 ou équivalent) en planification stratégique et/ou en gestion des ressources naturelles, gestion de l’environnement, suivi et évaluation.

Expériences professionnelles : 
· Avoir une vision claire et des connaissances précises sur la problématique de l’environnement et des changements climatiques en RCA notamment les enjeux, instruments, mécanismes, acteurs clés, accords bilatéraux et multilatéraux, conventions internationales, politiques et stratégies nationales
· Avoir une expérience professionnelle avérée d’au moins cinq (05) ans dans la pratique des évaluations de politiques, stratégies nationales et/ou éventuellement des évaluations de projets et programmes d’envergure nationale ;
· Avoir exercé durant au moins trois (03) ans des fonctions ayant trait directement avec l’environnement en général et les changements climatiques en particulier, au niveau mondial, régional et surtout dans le contexte de la RCA ;
· Avoir effectué au moins deux (02) similaires d’évaluation au niveau national, régional ou international ;
·  Avoir une connaissance des règles et procédures du PNUD en matière d’évaluation et /ou avoir effectué une mission d’évaluation pour le PNUD serait un atout ;

Langue : 
· Parfaite maîtrise de la langue française (écrit et oral) 
· Familiarité avec l’anglais est un atout.

Informatique : maîtrise des logiciels sous Office. 

	VI. DOSSIER DE SOUMISSION

	
Une proposition technique incluant obligatoirement :
· Une lettre de motivation adressée à la Représentante Résidente du PNUD en RCA ;
· Les contacts (adresse mail et téléphone) de trois personnes de références pouvant témoigner de vos qualités professionnelles et morales ; 
· Une note explicative sur la compréhension des Termes de Référence et les motivations de la candidature ;
· Une brève présentation de l’approche méthodologique et de l’organisation de la mission envisagée
· Un curriculum vitae.

Une offre financière incluant : les honoraires du/de la consultant(e), précisant, sur la base de l’approche forfaitaire, le montant des indemnités journalières, le nombre de jours de travail prévus, sur la base de produits/livrables précis et mesurables (qualitatifs et quantitatifs), même si les paiements seront effectués par tranches ou en une seule fois à l'achèvement total du contrat. 

	VII. CRITERES D’EVALUATION

	
L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.

La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :

	Critères d’évaluation
	Points

	Diplôme d’études supérieures (minimum Master 2 ou équivalent) en planification stratégique et/ou en gestion des ressources naturelles, gestion de l’environnement, suivi et évaluation.
	20

	· Compréhension, qualité, pertinence et adéquation de la proposition technique par rapport aux Termes de Référence de la consultation ;
· 5 ans au minimum d’expérience professionnelle avérée dans la pratique des évaluations de politiques, stratégies nationales et/ou éventuellement des évaluations de projets et programmes d’envergure nationale ;
· Avoir exercé durant au moins trois (03) ans des fonctions ayant trait directement avec l’environnement en général et les changements climatiques en particulier, au niveau mondial, régional et surtout dans le contexte de la RCA ;
· Avoir effectué au moins deux (02) similaires d’évaluation au niveau national, régional ou international ;
· Posséder une vision claire et des connaissances précises sur la problématique de l’environnement et des changements climatiques en RCA notamment les enjeux, instruments, mécanismes, acteurs clés, accords bilatéraux et multilatéraux, conventions internationales, politiques et stratégies nationales
·  Avoir une connaissance des règles et procédures du PNUD en matière d’évaluation et /ou avoir effectué une mission d’évaluation pour le PNUD serait un avantage.
	80



	Capacités linguistiques
· Parfaite maîtrise de la langue française (écrit et oral) ;
· Familiarité avec l’anglais.
	

	Total note technique
	100

	Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée à 70%. 
· 
· Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 
· 
· Le marché ou le contrat sera attribué au (à la) Consultant(e) ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%) applicable pour les services intellectuels plus complexes suivant les exigences des TDRs ; 

Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante) / Offre financière de A] x 30

N.B : Les services demandeurs détermineront avec les Opérations l’option la plus adaptée en fonction de leurs besoins.

	Eligibilité pour l’évaluation technique 
· Diplôme d’études supérieures (minimum de Master 2 ou équivalent) en planification stratégique et/ou en gestion des ressources naturelles, gestion de l’environnement et suivi et évaluation ;
· Avoir une capacité d’analyse et d’évaluation de stratégies, intégrant notamment, de stratégies et politiques nationales ;
· Avoir une expérience en gestion et/ou évaluation des politiques et projets en matière d’environnement.

Notation de l’offre technique (100 points)
· Détenir un diplôme d’études supérieures (minimum de Master 2 ou équivalent) en planification stratégique et/ou en gestion des ressources naturelles, gestion de l’environnement, suivi et évaluation (20 points) ;
· Soumettre un dossier technique complet de qualité, cohérente, pertinente et en adéquation avec les Termes de Référence de la consultation (15 points) ;
· Justifier de 5 ans au minimum d’expérience professionnelle avérée dans la pratique des évaluations de politiques, stratégies nationales et/ou éventuellement des évaluations de projets et programmes d’envergure nationale (30 points) ;
· Justifier avoir exercé durant au moins trois (03) ans des fonctions ayant trait directement avec l’environnement en général et les changements climatiques en particulier, au niveau mondial, régional et surtout dans le contexte de la RCA (15 points) ;
· Justifier avoir effectué au moins deux (02) similaires d’évaluation au niveau national, régional ou international (10 points) ;
· Justifier des connaissances précises et une vision claire de la problématique de l’environnement et des changements climatiques en RCA notamment les enjeux, instruments, mécanismes, acteurs clés, accords bilatéraux et multilatéraux, conventions internationales, politiques et stratégies nationales (10 points) ;
·  Avoir une connaissance des règles et procédures du PNUD en matière d’évaluation et /ou avoir effectué une mission d’évaluation pour le PNUD serait un avantage.

	Mode de paiement
	Le tarif journalier doit être "tout - inclus"[footnoteRef:1]  et une feuille de temps de travail doit être soumise par le consultant, dûment approuvé par le superviseur du consultant, qui doit servir de base pour le paiement des frais. [1:  Tout - inclus implique que tous les coûts (frais professionnels, les assurances, le transport local, les communications, les consommables, etc.) qui pourraient être encourus par le consultant sont déjà pris en compte dans le montant final présenté dans la proposition.
] 


	
	Par Heure
	Monnaie
	Montant

	
	Par jour - Oui
	Monnaie
	Montant

	
	Par semaine
	Monnaie
	Montant

	
	Les modes de paiement seront les suivants :
· 30% à la remise du Rapport initial relatif à l’approche méthodologique (y compris le plan de travail détaillé et le calendrier de la mission)
· 30% à la remise du rapport du Rapport provisoire de l’évaluation
· 40 % à la remise de la version finale validée du Rapport d’évaluation intégrant les contributions (commentaires, remarques, amendements) émanant de l’équipe de la Coordination Nationale Climat et du PNUD.

Temps requis pour l’exécution des demandes de paiement
L'exécution des demandes de paiements sera assujettie à l’examen et l’approbation des livrables par l’équipe de la Coordination Nationale Climat et du PNUD dans les 30 jours.


	VIII. Signatures- Post Description Certification

	Titulaire (si applicable)
Name                                          Signature                                         Date


	Superviseur
Name / Title                               Signature                                         Date


	Chief Division/Section
Name / Title                                Signature                                        Date




NB : Les candidatures féminines sont vivement souhaitées.
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Annexe : calendrier du processus d’évaluation
	ACTIVITÉ 
	NOMBRE DE JOURS ESTIMÉ 
	ÉCHÉANCE DE RÉALISATION 
	LIEU 
	ENTITÉ RESPONSABLE 

	Étape 1 : Examen documentaire et rapport de démarrage 
	
	
	

	Réunion de briefing avec le PNUD (Management, M&E & unité environnement) 
	-
	


Dès la signature du contrat
	PNUD ou téléréunion 
	Unité environnement 

	Réunion de présentation de la méthodologie de travail et de cadrage de la mission avec l’équipe de la Coordination Nationale Climat (CNC) et le PNUD (unité environnement & M&E)
	
	
	CNC ou téléréunion
	

Coordination Nationale Climat

	Transmission des documents pertinents au/à la consultant(e) 
	-
	
	Par e-mail ou copie papier
	

	Examen documentaire, conception de l’évaluation, définition de la méthodologie et actualisation du plan de travail, y compris la liste des parties prenantes à consulter 
	03
	

Dans un délai de dix (03) jours ouvrables après la signature du contrat
	À domicile 
	

Consultant

	Soumission du rapport de démarrage (15 pages maximum) 
	-
	
	Par courrier au PNUD
	

	Commentaires et validation du rapport de démarrage 
	02
	Dans un délai de cinq (05) jours ouvrables à compter de la réception du rapport de démarrage
	PNUD 
	Coordination Nationale Climat & PNUD 

	Étape 2 : travaux préliminaires à l’évaluation 
	
	
	

	Effectuer l’état des lieux de la mise en œuvre de la CDN 2015 à travers une évaluation de référence à partir du niveau de mise en œuvre de la CDN 2015 et identifier les lacunes des stratégies puis soumettre les résultats au Coordonnateur National Climat pour appréciation.
	03
	Dans un délai de huit (08) jours ouvrables après la signature du contrat
	À domicile
	Consultant

	Organiser des réunions de consultation, entretiens approfondis et groupes de discussion, en tenant compte des dispositions relatives à la lutte contre la propagation du Covid 19, avec tous les acteurs ayant contribué à la mise en œuvre de la CDN 2015 afin de recueillir leurs commentaires et observations et soumettre la synthèse au Coordonnateur National Climat pour appréciation.
	05
	Dans un délai de vingt (13) jours ouvrables après la signature du contrat
	A définir
	Consultant

	[bookmark: _Hlk40364929]Repenser le scénario de référence qui a conduit à une proposition de réduction des taux d'émission des GES dont les seuils à atteindre étaient de 5% en 2030 et de 25% en 2050 et définir un nouveau scénario de référence amélioré et actualisé à partir de la situation de référence de la CDN 2015  
	03
	Dans un délai de seize (16) jours ouvrables après la signature du contrat
	À domicile
	Consultant

	Constituer le répertoire des informations et données sur tous les acteurs contribuant à la réduction des GES et aux ambitions du pays référencées et corrélées en les actualisant tout en définissant les synergies existantes entre les projets/agences/fonds placés sous tutelle des ministères concernés par la CDN et le soumettre au Coordonnateur National Climat pour appréciation.
	02
	Dans un délai de dix-huit (18) jours ouvrables après la signature du contrat
	À domicile
	Consultant

	[bookmark: _Hlk40786470]Concevoir de nouvelles stratégies permettant de faciliter l’implication des communautés à la base, les sectoriels et les OSC nationales dans la participation à la définition des mesures pour réduire les GES, de sensibiliser et de faire le plaidoyer pour impliquer d’avantage les autorités nationales et obtenir l'appui des bailleurs potentiels dans la mise en œuvre la nouvelle CDN et les soumettre au Coordonnateur National Climat pour appréciation.
	05
	Dans un délai de vingt-trois (23) jours ouvrables après la signature du contrat
	À domicile
	Consultant

	Faire une évaluation des options d’adaptation inscrites dans les CDN et proposer des mesures d’adaptation considérant les résultats des dernières études en la matière et des capacités adaptatives du Pays puis soumettre les résultats au Coordonnateur National Climat pour appréciation.
	02
	Dans un délai de vingt-cinq (25) jours ouvrables après la signature du contrat
	À domicile
	Consultant

	Identifier, formuler et proposer des nouvelles dispositions innovantes et émergentes pertinentes à intégrer dans la nouvelle CDN et les soumettre au Coordonnateur National Climat pour appréciation.
	04
	Dans un délai de vingt-neuf (29) jours ouvrables après la signature du contrat
	À domicile
	Consultant

	Réunion de présentation des résultats des travaux préliminaires avec les principales parties prenantes, la CNC et le PNUD.
	01
	Dans un délai de trente (30) jours ouvrables après la signature du contrat 
	A définir
	Consultant, CNC et PNUD

	Étape 3 : Rédaction du rapport final d’évaluation 
	
	
	

	Préparation de la version préliminaire du rapport d’évaluation (50 pages maximum sans les annexes), du résumé analytique (5 pages) et de la présentation Power Point 
	10
	Dans un délai de dix (10) jours ouvrables après la présentation des résultats des travaux préliminaires
	À domicile 
	Consultant

	Soumission de l’ébauche du rapport d’évaluation 
	01
	Dans un délai de onze (11) jours ouvrables après la présentation des résultats des travaux préliminaires
	 Par courrier au PNUD
	Consultant

	Envoi des commentaires du PNUD, de la CNC et des parties prenantes sur l’ébauche de rapport au consultant pour consolidation
	05
	Dans un délai de cinq (05) jours ouvrables à compter de la réception de l’ébauche du rapport d’évaluation
	Par courrier au consultant
	PNUD, CNC et parties prenantes

	Réunion de présentation des résultats du rapport d’évaluation à la CNC et aux parties prenantes
	

01
	

Dans un délai de six (06) jours ouvrables à compter de la réception de l’ébauche du rapport d’évaluation
	A définir
	Consultant, PNUD, CNC et parties prenantes

	Réunion de debriefing avec le PNUD (Management, M&E & unité environnement)
	
	
	À distance 
PNUD 
	PNUD (M&E & unité environnement)

	Finalisation du rapport d’évaluation en intégrant les ajouts et commentaires transmis par la Coordination Nationale Climat et le bureau de pays du PNUD 
	01
	Dans un délai de sept (07) jours ouvrables à compter de la réception de l’ébauche du rapport d’évaluation
	À domicile 
	Consultant 

	Soumission du rapport final d’évaluation au bureau de pays du PNUD (50 pages maximum hors annexes et résumé analytique) 
	02
	Dans un délai de neuf (07) jours ouvrables à compter de la réception de l’ébauche du rapport d’évaluation
	Par courrier au PNUD 
	Consultant

	Nombre total de jours estimé pour conduire l’évaluation 
	50 jours
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